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BOÎTE À OUTILS

Indexation à partir du 1er juillet
Pour la plupart de nos 
membres, cela représente 
une augmentation de leur 
cotisation. Comme déléguée 
ou délégué, il y a de fortes 
chances que vous receviez 
des questions à ce sujet. 
Pour y répondre, nous avons 
créé une FAQ: des réponses 
très concrètes  aux  ques-
tions difficiles concernant 
cette cotisation. Nous avons 
également rassemblé pour 
vous les avantages dont bé-
néficient nos membres  et 
nos victoires syndicales. De 
cette façon, vous disposez 
de points de départ nécessaires pour entamer une bonne conversation et convaincre 
les membres hésitants de rester affiliés.

• Vous trouverez ici un aperçu de toutes nos cotisations: www.lacsc.be/affiliation/
combien-coute-une-affiliation 

• Vous trouverez ici tous les avantages de votre affiliation: www.avantagescsc.be 
 

Bonnes vacances
Le Covid qui a laissé des 
personnes au chômage,  
le coût de la vie qui  
explose, les inondations  
de l’été dernier (des dé-
gâts pas réparés et des 
victimes toujours pas in-
demnisées), la guerre en 
Ukraine… Pour l’une ou 
l’autre raison, bon nombre 
de personnes ne partiront 
pas en vacances cet été. 
Nous leur souhaitons à 
elles en particulier et à 
chacune et chacun d’entre 
vous de pouvoir prendre 
du répit malgré tout, de 
vous ressourcer où que 
vous soyez et de faire des 
rencontres riches en hu-
manité et en solidarité. 
Syndicaliste vous retrouve 
avec plaisir en septembre. 
Bonnes vacances!
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BONNES  
VACANCES!

(et n’oubliez pas votre protection!)

Le droit aux vacances et au pécule de vacances qui y est associé  
est l’une des grandes réalisations de notre histoire sociale.  
Profitez-en pleinement, ainsi que du reste de votre protection sociale.
*Chaque travailleur cotise 13,07% de son salaire brut à la sécurité sociale. L’employeur verse également une partie de votre salaire directement à la sécu-
rité sociale. Par cette redistribution, nous nous assurons une protection collective, et aidons les autres ainsi que nous-mêmes.

Plus d’infos sur www.lacsc.be/vacances

https://news.acv-csc.be/optiext/optiextension.dll?ID=G3e1bOzmb28k9%2BFdCrlDs_4PXmZtympytKlP0wsKzL%2BeRJw1hEkYhN3b4zhmsphanZMJlV7bXpcdbydPXWyBW9oqDSj%2BsLEWGi
https://news.acv-csc.be/optiext/optiextension.dll?ID=G3e1bOzmb28k9%2BFdCrlDs_4PXmZtympytKlP0wsKzL%2BeRJw1hEkYhN3b4zhmsphanZMJlV7bXpcdbydPXWyBW9oqDSj%2BsLEWGi
https://news.acv-csc.be/optiext/optiextension.dll?ID=G3e64xqtBvHYwe5PqV_Mqd3j0WMJ9cLeYAUd988WpiFu6rwaARTlNYwnXJYMCDVNmMZ3%2BsOmM8Ptvjk_I0xExVA4E90JjDFOGC
https://news.acv-csc.be/optiext/optiextension.dll?ID=G3e64xqtBvHYwe5PqV_Mqd3j0WMJ9cLeYAUd988WpiFu6rwaARTlNYwnXJYMCDVNmMZ3%2BsOmM8Ptvjk_I0xExVA4E90JjDFOGC
https://www.lacsc.be/affiliation/combien-coute-une-affiliation
https://www.lacsc.be/affiliation/combien-coute-une-affiliation
http://www.avantagescsc.be
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Pour le personnel de nettoyage, ce 20 
juin était tout à fait particulier puisque 
la manifestation nationale coïncidait 
avec la traditionnelle «Journée des pros 
du nettoyage» qui les remercie et les 
met à l’honneur. 

Mais ces remerciements ne suffisent 
plus. Après deux années de Covid-19 du-
rant lesquels elles et ils ont tout donné, 
leur besoin de reconnaissance est grand 
et la flambée des prix met nombre d’entre 
elles et eux en grande difficulté. Les tra-
vailleuses et travailleurs des métiers du 
nettoyage ont aussi manifesté leur co-
lère et leur désarroi face à leurs salaires 
de misère. Un stand se trouvait d’ailleurs 
sur le parcours de la manifestation 
contre la loi sur la norme salariale pour 
visibiliser leur situation.

Après avoir multiplié les actions de pro-
testation pendant de nombreux mois, les 
aide-ménagères voient heureusement 
leur ciel quelque peu s’éclaircir suite à 

l’accord qui a finalement pu être conclu 
pour le secteur des titres-services (voir 
encadré). «Cet accord est un pas dans la 
bonne direction», admet Kris Vanautgaer-
den, secrétaire national de la CSC Ali-
mentation et Services (A&S) et respon-
sable du secteur des titres-services. Mais 
le travail est loin d’être fini. Nous conti-
nuons de chercher des solutions structu-
relles et durables pour leurs revenus et 
conditions de travail.» 

Les futures négociations salariales pour 
l’ensemble des métiers du nettoyage 
risquent d’être tout aussi compliquées, si 
pas plus. «Si la marge devait être de 0,0% 
en 2023-2024, ce serait une catastrophe 
pour le personnel de nettoyage de ces 
secteurs. À l’occasion de la Journée des 
pros du nettoyage, nous le clamons haut 
et fort: leurs salaires sont trop bas et ils le 
resteront tant que le carcan de la loi de 96 
continuera d’exister. Le respect passe 
aussi par de meilleurs salaires»,  conclut 
Pia Stalpaert, présidente de la CSC A&S.

EN ACTION

Pros du nettoyage
L’espoir au bout de l’accord

Pour les aide-ménagères, l’accord sur les salaires et les frais de déplacement 
constitue un petit espoir d’amélioration de leurs conditions de travail.
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Titres-services
Les aide-ménagères 
approuvent l’accord
Après 10 mois de lutte, un accord sur 
les salaires, les frais de déplacement 
et les conditions de travail des aide-
ménagères du secteur des titres-ser-
vices a pu être conclu. Une première 
étape vers l’amélioration de leurs 
conditions de travail.

L’accord prévoit:
• à partir de juin 2022, augmentation 

des salaires (0,4 %).
• à partir de juin 2022, augmentation 

de l’abonnement social (de 75% à 
90%) pour les déplacements domi-
cile-travail (transports publics et 
voiture) et de l’indemnité vélo (de 
0,23 € à 0,25 €/km). Doublement des 
indemnités pour les déplacements 
entre deux clients (0,28 €/km) avec 
un engagement de les porter le plus 
rapidement possible au niveau des 
indemnités des fonctionnaires. Les 
courses pour le client seront aussi 
liées à cette indemnité.

• adaptation du nombre de jours tra-
vaillés pour avoir droit à une prime 
de fin d’année (de 65 à 30 jours).

• introduction d’une ancienneté sec-
torielle pour déterminer l’échelle 
barémique, d’un système de perma-
nence téléphonique (en 2023) et de 
primes incitatives pour le crédit-
temps prévu pour prendre soin de 
son enfant de moins de 8 ans.

L’accord n’est pas une fin en soi: un 
secteur durable, de meilleures condi-
tions d’emploi et de travail et une 
amélioration du système des titres-
services restent une priorité. La rému-
nération moyenne de ces aide-ména-
gères étant à la limite du seuil de 
pauvreté, une adaptation de la loi sur 
la norme salariale est plus que jamais 
nécessaire. Ces négociations et cet 
accord prouvent que la lutte paie! 



EN ACTION
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sement des frais de déplacement domi-
cile-travail: «Cessons d’amputer la fiche 
de paie d’une partie de celle-ci avant-mê-
me d’avoir commencé à travailler. Nous 
disons au gouvernement et aux parlemen-
taires: trouvons des solutions rapides et 
récurrentes pour rembourser les frais de 
déplacement domicile-travail.» Elle leur 
demande également de «faire la transpa-
rence sur la facture d’énergie pour tout le 
monde» et «de ne plus accepter des divi-
dendes exorbitants, qui traduisent une 
absence de stratégie d’entreprise». Enfin, 
s’agissant de la loi de 96, elle leur propose 
de «revoir ensemble une loi qui a montré 
ses limites, qui nous bloque et qui est pro-
fondément injuste.»

S’adressant aux entreprises et à leurs 
syndicats, elle les appelle à «oser la soli-
darité au sein et entre les entreprises. 
Oser la solidarité, cela rapporte gros» et 
leur rappelle que «ce n’est pas aux tra-
vailleuses et aux travailleurs de payer la 
crise.»

Revoir la loi

Cette manifestation qui envoie un signal 
fort est une nouvelle étape franchie dans 
ce combat de longue haleine pour le pou-
voir d’achat. Celui-ci s’est poursuivi le 29 
juin, avec une audition sur la loi salariale 
au parlement, rendue possible grâce aux 
87.690 citoyens qui ont signé la pétition 
(voir p. 6-7).

| David Morelli |

Pression maximale  
pour de meilleurs salaires

Cortège funèbre de l’ACV-CSC Metea en hommage au défunt pouvoir d’achat.
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80.000 personnes ont manifesté le 20 juin 
pour clamer haut et fort qu’elles ne s’en 
sortent plus et demander de modifier la 
loi sur la norme salariale. 

Quel est le point commun entre les prix de 
l’énergie, des courses et du logement et 
les bénéfices de certaines entreprises? 
Tous explosent! Mais pendant ce temps, 
les salaires, eux, restent désespérément 
bloqués. 

C’est pour dénoncer la loi sur la norme 
salariale que, durant tout le printemps, 
des actions régionales ont mis la pression 
sur le gouvernement. Le 20 juin, la CSC, la 
FGTB et la CGSLB l’ont fait grimper au 
maximum en appelant les travailleurs et 
travailleuses à venir en nombre pour ma-
nifester dans les rues de Bruxelles et exi-
ger la modification de cette loi qui bloque 
les salaires. Cet appel à l’action a été mas-
sivement entendu: quelque 80.000 per-
sonnes ont battu le pavé des boulevards 
de la capitale.

Trop chère la vie

«20 juin… déjà la faim du mois», «Un bud-
get contre la misère, pas pour la guerre», 
«Même le PQ augmente de 11%», «Stop au 
hold-up sur les salaires», «Début du mois 

= fin du mois»… Les slogans, les pancartes 
et les actions symboliques ont rythmé la 
manifestation dans un mélange d’humour 
et de détresse. Comme cette procession 
funéraire de caddies portés comme des 
cercueils, ou ces travailleurs déguisés en 
patrons distribuant généreusement des 
cacahuètes aux manifestants. 

Pour tous les participants, le son de cloche 
est le même: la vie est trop chère et ils ne 
savent plus faire face aux augmentations 
des prix dans tous les domaines: gaz et 
électricité, essence, alimentation... «Quand 
on va faire les courses, on n’a plus grand-
chose dans le caddie avec 100 euros», dé-
clare ce travailleur de la chimie. «Dans les 
hôpitaux, des travailleurs qui n’ont pas 
d’autre possibilité que de venir en voiture ne 
peuvent plus travailler car ils ne peuvent 
plus faire face à l’augmentation des prix des 
carburants», explique cette infirmière. 

«La solidarité, ça rapporte!»

À l’entame de la manifestation, un po-
dium surplombé d’un immense écran a 
accueilli les discours de représentants 
du front commun syndical. 

Marie-Hélène Ska, secrétaire générale de 
la CSC, a évoqué la question du rembour-



5|	SYNDICALISTE	969	|	30	JUIN	2022	||	SYNDICALISTE	969	|	30	JUIN	2022	|

Pression maximale  
pour de meilleurs salaires

Gaetano, GSK 

«Quand j’ai commencé en tant que dé-
légué syndical, la norme salariale était 
indicative. On pouvait aller chercher un 
peu plus. On sait que la marge pour les 
prochaines négociations, sera de 0% al-
ors que l’inflation augmente. On doit se 

rassembler dans le combat syndical pour combattre ce capitalis-
me à outrance.» 

Nadine Legrève, déléguée 
permanente pour les hôpitaux 
Iris, et Véronique Bolly, 
déléguée au CHU Brugmann

«Nous demandons notamment le rem-
boursement des frais de voiture. Dans 
les hôpitaux, des travailleurs ne peu-
vent plus venir travailler car ils viennent 

en voiture et ne peuvent plus faire face à l’augmentation des prix 
des carburants. Il y a des gens qui viennent de Charleroi, du Bra-
bant wallon, de Liège et qui ne peuvent pas venir en transports en 
commun. Une collègue qui vient de Liège doit se lever à 3h du 
matin pour commencer à 6h45. Quand elle termine à 22h, elle ren-
tre chez elle passé minuit. Se retrouver dans une gare tôt le matin 
ou tard le soir, c’est dangereux. Donc on prend notre voiture par 
défaut malgré qu’elle nous coûte à 100%. Seuls les transports pu-
blics sont entièrement remboursés. Il y a aussi une indemnité vélo 
et pour ceux qui viennent à pied. C'est discriminant par rapport 
aux frais remboursés.»

Lahcen, chauffeur Stib

«Augmentations du gaz, des produits 
de première nécessité, des loyers… Pour 
un salaire moyen, ça devient insuppor-
table. Les services publics ont déjà fait 
la grève le 2 juin, il n’y a pas eu de ré-
ponse du gouernement. On est là pour 
mettre une pression en plus. Les salai-

res d’un chauffeur de bus, d’un ouvrier ou d’un fonctionnaire ne 
suffisent plus pour vivre.» 

Jean Léon Kabamba, tri et dis-
tribution chez Bpost

«Le gouvernement s’il le souhaite peut 
faire quelque chose. Il peut dégager des 
moyens en mettant ses priorités et les 
priorités, ce sont les travailleurs. Nous 
générons les recettes de l’État et l’État 
doit voir comment nous soutenir par 

rapport au prix de la vie, la hausse des prix des produits alimen-
taires, le carburant, la fin de carrière, la retraite…»

Enzo Maragliano, CNE Industrie

Enzo est déguisé en «patron» avec des billets sortant de sa 
poche et des cacahuètes dans une main: «Je représente la masse 
de tous les patrons des industries et des entreprises qui fonction-
nent et font fonctionner la Belgique, le Bel20, le Cac40, le Nasdaq, 
tout ceux qui vous permettent de vivre vous les gueux. Aujour-
d’hui, on distribue des cacahuètes aux travailleurs et surtout de 
l’argent à nos actionnaires. Nous représentons ce que les action-
naires veulent, c’est-à-dire engranger le maximum de bénéfices 
en distribuant des cacahuètes aux travailleurs. Comme employ-
eurs, nous ne comprenons pas qu’il y ait tellement de monde dans 
cette manifestation alors que nous distribuons tellement d’argent 
à nos actionnaires. C’est un peu com-
pliqué pour nous de pouvoir continuer 
à discuter avec les syndicats qui exi-
gent de plus en plus de bien-être pour 
les travailleurs, de plus en plus de pou-
voir d’achat alors que nous faisons en 
sorte que chaque travailleur ait au 
moins quelque chose pour survivre. On 
ne comprend pas qu’on nous attaque 
tout le temps comme ça.»

| Propos recueillis par Donatienne Coppieters |
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EN ACTION

pu le corriger. Ce n’est pas ce que l’on 
coûte par heure mais bien ce que l’on 
rapporte par heure qui est déterminant 
pour la compétitivité. Sans oublier que 
l’on peut se demander si ce pourcentage 
a été calculé correctement.  

Pour le reste, le débat était relativement 
prévisible. Les partis de gauche du gou-
vernement sont fondamentalement 
d’accord sur le fait que la loi doit être 
réformée, mais ils sont bloqués par l’ac-
cord de gouvernement. Le PTB-PVDA met 
ces partis au défi de constituer une ma-
jorité alternative. Le MR et l’Open VLD 
campent sur leurs positions: ils me-
nacent, en cas de réforme de la loi sur la 
norme salariale, de remettre en cause 
l’indexation. La N-VA a suivi la même 
ligne que les partis libéraux. Il restait à 
voir comment le Vlaams Belang allait se 
positionner. «En 1996, nous avons voté 
contre la loi sur la norme salariale», ont-
ils affirmé, en oubliant de dire qu’en 2017, 
sur les bancs de l’opposition, ils avaient 
pleinement soutenu le durcissement de 
cette loi. Pendant l’audition, ils ne se 
sont pas prononcés en faveur d’une ré-
forme de la loi.

Loi sur la norme salariale
«Nous avons enfin été entendus»

Les trois syndicats disposaient d’un temps de parole global de 45 minutes pour présenter leurs propositions en vue 
d’une réforme approfondie de la loi de 1996 sur la norme salariale.©
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Les trois syndicats disposaient d’un temps 
de parole global de 45 minutes pour 
mettre en pièces la loi actuelle sur la 
norme salariale et présenter leurs propo-
sitions en vue d’une réforme approfondie. 
Pour la CSC, notre président, Marc Lee-
mans, et notre secrétaire générale, Marie-
Hélène Ska, ont pris la parole. Leur mes-
sage principal: «Nous devons revenir à une 
norme salariale indicative, qui respecte le 
droit à des négociations collectives libres. 
C’est d’ailleurs l’une des normes du travail 
fondamentales de l’Organisation internati-
onale du travail. Nous pouvons tenir comp-
te ici de l’évolution du coût salarial dans 
les pays voisins, mais la comparaison doit 
être correcte. Elle ne peut pas être basée 
sur un logiciel truqué. Nous ne pouvons 
pas partir uniquement du coût salarial. Il 
faut prendre en compte tous les facteurs 
importants pour la compétitivité.»

Nous avons étayé ce plaidoyer avec des 
chiffres précis. Ces chiffres montrent 
que l’écart salarial présumé avec les 
pays voisins a été éliminé depuis long-
temps et que, de manière globale, les 
entreprises continuent à engranger de 
très bons bénéfices, mais aussi que la 
part de l’augmentation du bien-être qui 
revient aux travailleurs continue à rétré-
cir.  

Un jeu prévisible

Les politiciens des partis de droite ne 
s’étaient clairement pas attendus à un 
tel plaidoyer chiffré et étayé. Ils n’ont 
dès lors pas été en capacité de riposter. 
La N-VA a bien mis en avant le chiffre de 
la FEB, selon lequel notre coût salarial 
horaire serait 10% plus élevé que chez 
nos voisins, mais nous avons rapidement 

Après le succès de notre manifestation qui a rassemblé 80.000 participants contre la loi 
sur la norme salariale, nous avons enfin pu nous exprimer devant le Parlement le 29 juin. 
Nous avions rendu cette audition obligatoire grâce à notre pétition, signée par plus de 
87.000 personnes. Nous avons ainsi finalement été entendus par la Chambre et avons pu 
présenter nos propositions pour adapter la loi. Nous ne devons pas attendre de résultat 
immédiat mais, comme l’a très bien résumé Kristof Calvo (Groen), «le génie est sorti de 
sa bouteille».
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Annulation des sanc-
tions administratives 
communales contre 
les actions syndicales!

Le 14 juin 2022, le tribunal de police de 
Flandre orientale a annulé les sanctions 
administratives communales (SAC) infli-
gées dans le cadre d’une action syndicale 
menée à Gand le 8 septembre 2020. Une 
sérieuse avancée!

Ce jour-là, l’organisation patronale VOKA 
organisait un événement au cinéma de 
Gand. «Nos militants imaginèrent alors de 
mener une action en s’inspirant du slogan 
˝Arrête ton cinéma˝, explique Sebbe Vande-
putte de la CSC BIE. Dans le secteur de la 
chimie, tout le monde a continué à travailler 
pendant la crise sanitaire. Le contraste était 
frappant entre les dividendes versés dans ce 
secteur et le manque de respect et de valori-
sation des travailleurs. Il s’agissait d’une 
action silencieuse, dans le respect de la dis-
tanciation sociale, en plein air. Les 15 mili-
tants portaient des T-shirts avec l’inscription 
«Arrête ton cinéma!» exposés ostensible-
ment aux personnes invitées à cet événe-
ment. Les mesures sanitaires ont été respec-
tées. Comme il s’agissait d’une action 
spontanée, le délai d’un mois pour deman-
der l’organisation de cette action à la ville 
de Gand avait expiré.»

Plus tard, Sebbe et son homologue de la 
centrale générale de la FGTB ont reçu une 
amende de 350 euros en guise de SAC. In-
justifié, selon le tribunal de police! Le juge 
a plus particulièrement reproché à la ville 
de Gand de ne pas avoir permis aux intéres-
sés de les entendre pour se défendre 
contre cette sanction. Par conséquent, le 
juge n’a même pas eu à répondre à l’argu-
ment que nous avons soulevé devant le tri-
bunal, à savoir que de telles amendes sont 
contraires au droit aux actions collectives.

Les actions sociales constituent l’un des 
fondements d’une démocratie vivante. Les 
autorités locales doivent donc continuer à 
garantir le droit à ce type d’actions. Nous 
nous opposerons toujours aux entraves in-
justifiées à ces actions. Avec succès dans le 
cas présent!

| Piet Van den Bergh |

Loi sur la norme salariale
«Nous avons enfin été entendus»

Manœuvres de diversion

Comme prévu, les tentatives de diversion 
se sont multipliées: «Avec la crise du Co-
vid, la guerre en Ukraine et l’inflation éle-
vée, est-ce le bon moment?», «Ne faut-il 
pas plutôt augmenter le pouvoir d’achat 
par le biais d’une réforme fiscale, pour 
avoir plus en net et pas en brut?», «Pour-
quoi n’essayez-vous pas d’abord de trou-
ver une solution entre interlocuteurs soci-
aux?», «Ne devrions-nous pas prendre le 
temps de mener un débat en profondeur, 
avec des auditions supplémentaires?». 
Message sous-jacent: grâce à nos efforts 
pour rassembler 87.000 signatures, les 
employeurs vont aussi obtenir une audi-
tion. Nous avions prévu toutes ces réac-
tions. 

Deux nouveaux accents ont toutefois 
été mis en avant lors du dé-
bat avec les parlemen-
taires: «Pourquoi ne 
pas aller vers une 
indexation sous la 
forme d’un mon-
tant fixe plutôt 
que d’un pour-
centage? Avec 
l’indexation en 
pourcentage, un 
travailleur dont 
le salaire est élevé 
obtient davantage.» 
Nous avons dû rappe-
ler aux politiques que 
personne ne s’enrichit avec 
l’indexation. Elle protège uniquement 
contre une perte de pouvoir d’achat. 

La redistribution est un objectif noble, 
mais elle passe par la fiscalité et par des 
augmentations en brut au-delà de l’in-
dexation. Aucun des parlementaires pré-
sents n’avait d’ailleurs compris que les 
seuls gagnants d’une telle indexation 
sous la forme de montants fixes, ce sont 
les employeurs. Et de surcroît, les plus 
grands gagnants sont souvent les em-
ployeurs qui disposent des plus grandes 

marges pour des augmentations sala-
riales. 

La deuxième nouveauté en termes de 
manœuvres de diversion était la sui-
vante: «Que pensez-vous d’une indexati-
on plus rapide pour tout le monde, comme 
nous la connaissons pour les allocations 
sociales et les fonctionnaires? Les travail-
leurs ne doivent ainsi plus attendre un an, 
comme le prévoient les conventions de 
certains secteurs.» Il s’agit là d’un tour-
nant intéressant, après 35 ans de pres-
sion ininterrompue pour ralentir l’in-
dexation. Notre réponse a été identique. 
L’indexation protège uniquement contre 
l’appauvrissement et ne permet pas de 
redistribuer le bien-être. La redistribu-
tion doit passer par des augmentations 
au-delà de l’index. 

Notre principale constatation 
reste néan  moins que 

nous n’avons pas as-
sisté à un dialogue 

de sourds. Nous 
sentons que, sur 
différents bancs 
parlementaires, 
on prend de  
plus en plus 
conscience qu’un 

statu quo n’est 
plus possible et 

qu’il faut rouvrir le 
débat. Nathalie Muylle 

du CD&V a d’ailleurs souli-
gné que des mesures devront 

être prises pour compenser la baisse de 
la part du bien-être qui revient aux tra-
vailleurs. La manière dont le débat sera 
mené au Parlement n’est toutefois pas 
encore claire. Dans un premier temps, un 
rapport du débat va être établi. Le Parle-
ment réfléchira ensuite à la manière 
d’organiser les travaux. Notre premier 
objectif sera de maintenir l’attention sur 
ce débat, même si ce sera probablement 
pour l’automne. 

| Chris Serroyen | 

Voor meer loon, 
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EN ACTION

Mais je suis exploitée au travail. Je suis ac-
cablée et épuisée. Si vous perdez votre tra-
vail, vous n’avez rien. C’est pourquoi, il faut 
un permis de travail.»

Des papiers!

La plupart des travailleuses domestiques 
sont des femmes qui ont quitté leur pays 
et leur famille parce qu’elles étaient me-
nacées, se sentaient en insécurité, ou pour 
subvenir aux besoins de leurs enfants. En 
Belgique, elles prennent soin des enfants 
et des parents des autres, des personnes 
malades ou font le ménage. 

«Nous pallions une pénurie d’emplois dans 
le secteur des soins aux autres (aide-famili-
ales, aide-ménagères, puéricultrices, aide 
aux personnes handicapées, etc.) pour ré-
pondre de manière adéquate aux besoins 
des familles. Ces besoins sont de plus en 
plus importants au vu du vieillissement de 
la population et l’augmentation de la pres-
sion du travail sur les familles qui laisse de 
moins en moins de temps pour qu’elles 
s’occupent de leurs enfants et/ou de leurs 
parents âgés et/ou des personnes malades 
et handicapées.»

La première grève 
des travailleuses de l’ombre 

La parlement des travailleuses domestiques a voulu interpeller les politiques sur 
les conditions de travail des travailleuses domestiques sans papiers en Belgique.
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Les travailleuses domestiques sans pa-
piers demandent aux représentants poli-
tiques de prendre leurs responsabilités et 
de leur permettre de travailler dignement 
en reconnaissant l’utilité de leur travail.

Le 16 juin dernier, à l’occasion de la Jour-
née mondiale des travailleuses et travail-
leurs domestiques, la place du Luxem-
bourg à Bruxelles a accueilli le parlement 
des travailleuses domestiques. 

Cette assemblée a voulu interpeller les 
politiques et le grand public sur les condi-
tions de travail des travailleuses domes-
tiques sans papiers en Belgique. Pour sor-
tir de l’invisibilité, une vingtaine d’entre 
elles ont décidé de faire grève ce jour-là. 
Une première pour ces travailleuses de 
l’ombre. Pourquoi si peu de travailleuses 
en grève alors que leur nombre est évalué 
à 70.000 en Belgique? La plupart d’entre 
elles ne peuvent pas faire grève parce 
qu’elles s’occupent d’enfants, de soins aux 
personnes ou qu’elles n’ont pas les capa-
cités financières. Ou parce qu’elles n’osent 
pas: étant sans papiers, elles prennent 
des risques en se montrant ou en prenant 
la parole sur la place publique.

Mais depuis qu’elles s’organisent via la 
Ligue des travailleuses domestiques de la 
CSC Bruxelles, appuyée par le Moc Bruxel-
les, elles peuvent enfin faire entendre leur 
voix. En ce jour de grève, elles étaient aus-
si soutenues par la CNE qui leur a octroyé 
un numéro de grève et par la CSC Alimen-
tation et Services. Une première pour ces 
travailleuses de l’ombre!

Exploitation

Durant l’assemblée, des travailleuses ont 
témoigné de leur parcours, comme Ma-
dame Gorecha, dont le témoignage a été lu 
car elle n’a pas pu faire grève. «La Colom-
bie n’est pas un pays sûr pour les femmes 
qui sont victimes de harcèlement, de vi-
ols  ... Je suis arrivée en Belgique en 2019. 
Après six mois dans la rue, un ami m’a ac-
cueillie. J’ai trouvé un emploi chez une Vé-
nézuélienne. Je devais m’occuper de ses 
deux enfants de 8 et 16 ans. L’aîné est han-
dicapé en fauteuil roulant. Je devais tout 
faire: les chercher à l’école, aller aux réuni-
ons de parents, faire  les courses, cuisiner, 
nettoyer… Je travaillais de 6h30 à 21h et 
j’étais payée 4 euros de l’heure. En Belgi-
que, je me sens plus en sécurité, plus libre. 
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La première grève 
des travailleuses de l’ombre 

Elles travaillent parfois non-stop 7 jours 
sur 7, pour gagner entre 3 et 10 euros de 
l’heure, sans accès à la sécurité sociale ni 
à l’assurance santé. Et quand les familles 
partent en vacances, elles se retrouvent 
sans travail ni paye. Elles ne peuvent pas 
se plaindre et porter plainte quand elles 
sont victimes de harcèlement sexuel car 
elles ont peur.

Lutte contre l’exploitation du 
travail domestique

Pour être protégée, être reconnues dans 
leur travail d’utilité publique et avoir des 
conditions de travail dignes, elles de-
mandent la reconnaissance de l’utilité de 
leur travail   en appliquant la Convention 
189 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) et ce qu’elle implique:
• un accès à la sécurité sociale: une cou-

verture maladie, le droit aux allocations 
de chômage et à la pension;

•  des conditions de travail dignes: un sa-
laire minimum, des horaires stables, des 
heures supplémentaires payées;

• un accès à la formation, et notamment à 
Actiris.

Cela passe essentiellement par un permis 
de travail non seulement pour les travail-
leuses domestiques, mais également pour 
l’ensemble des travailleuses et des tra-
vailleurs sans papiers.

Elles plaident également pour que les po-
litiques bruxelloises soient articulées aux 
politiques fédérales pour avancer vers des 
critères clairs et permanents de régulari-
sation des personnes sans papiers et la 
mise en place d’une commission indépen-
dante de l’Office des étrangers.

| Donatienne Coppieters |

Pourquoi les travailleuses domes-
tiques sans papiers ont fait grève?

• Pour protester contre l’exploitation qu’elles su-
bissent au quotidien

• Pour mettre en lumière leur travail indispen-
sable et invisible effectué dans des maisons pri-
vées

• Pour que leur travail soit reconnu et leurs vies 
respectées 

• Pour demander un permis de travail et la régula-
risation sur la base de critères clairs et de la re-
connaissance de la valeur de leur travail.

Ce qui peut les soutenir légalement

• Que les personnes sans papiers victimes de violences (physiques, sexuelles, psy-
chologiques) puissent porter plainte et être protégées pendant la durée de la pro-
cédure.

• La mise en œuvre de la Convention d’Istanbul, adoptée en 2017, qui a pour but de 
protéger les femmes contre toutes les formes de violence.

• Que la Belgique applique la convention 189 de l’OIT sur les travailleurs domestiques, 
qu’elle a ratifiée en 2015. Cette convention a pour but d’améliorer les conditions de 
travail et de vie des dizaines de millions de travailleuses domestiques du monde 
entier.

Lucine a quitté le Cameroun en 2007, laissant son boulot d’aide-
soignante et ses enfants de 22 et 24 ans, parce que sa vie était en 
danger. «J’ai pris l’avion pour Paris où personne ne m’a accueillie. 
Après deux jours d’errance dans l’aéroport Charles De Gaulle, un 
homme du nettoyage a proposé de m’héberger. Au bout d’une 
semaine, il m’a demandé 100 euros et demandé de partir. J’ai ren-
contré une Belge qui m’a emmené à Bruxelles. Là, j’ai de nouveau 

erré jusqu’à aboutir au Samu social. J’ai fait des petits boulots comme la plonge. Un jour, 
une amie m’a demandé de la remplacer une semaine pour assurer les soins d’une per-
sonne âgée. Cette dame était très contente de mes services et a commencé des démar-
ches pour me régulariser et pour pouvoir m’engager, mais elle est décédée sans aboutir. 
Je suis de nouveau dans la rue, je fais des petits jobs par ci par là…»

Venue des Philippines, Nancy Dacawag, 57 ans, a trois enfants de 
32, 30 et 29 ans et deux petits-enfants de 7 et 12 ans. «À 18 ans, je 
faisais des études d’infirmière. Quand je suis tombée enceinte, j’ai 
dû arrêter mes études car pour l’université, on ne peut pas être 
enceinte sans être mariée. Je me suis mariée plus tard et séparée 
quand j’étais enceinte de mon 3ème enfant car le père ne prenait pas 
ses responsabilités. Je travaillais dur. En 1991, j’ai décidé de quitter 

le pays pour assurer les besoins de mes enfants. En Arabie du Sud, j’ai travaillé comme 
domestique dans une famille. Ça a été un choc culturel. Il n’y avait pas internet. Je dépen-
dais des courriers tous les quatre mois. Je tenais le coup en me disant «Je dois faire ça 
pour mes enfants.» En 1995, je suis retournée à la maison et mes enfants ne m’ont pas 
reconnue car ils étaient petits quand je les ai quittés. Par après, j’ai travaillé en Grèce, en 
Israël, à Taiwan, Singapour, Hollande. Finalement, une amie m’a trouvé un job en Belgi-
que. Je travaille dans une famille avec deux enfants. Je n’ai pas obtenu de papiers. J’ai 
tellement peur de sortir. Je ne peux pas aller chez le docteur car je n’ai pas de carte 
d’identité. J’ai entendu parler de la Ligue des travailleuses domestiques et en participant 
aux réunions, j’ai réalisé que je n’ étais pas seule. Notre espoir est d’avoir des papiers.»
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puis 52 ans! Cette décision est liée à un 
accord politique visant à prolonger une 
série de mesures en matière d’énergie:
• La réduction à 6% de la TVA sur l’électri-

cité et le gaz est prolongée jusqu’à la fin 
2022. Dans les secteurs où les salaires 
sont indexés au 1er janvier, cela signifie 
toutefois que la brusque augmentation 
des prix de l’énergie liée au retour de la 
TVA à 21% en janvier 2023 ne se répercu-
tera sur les salaires qu’à partir de jan-
vier 2024.

• Le tarif social pour l’énergie est, lui aus-
si, prolongé jusqu’à la fin de l’année.

•  La diminution de la TVA sur le gaz serait 
étendue aux formes d’habitat collectif, 
parmi lesquelles les centres d’héberge-
ment et de soins, et ce, du 1er août 
jusqu’à la fin de l’année.

• La prime énergétique unique de 100 eu-
ros pour les ménages serait étendue aux 
formes d’habitat collectif, y compris les 
maisons de repos et de soins. 

• Le chèque mazout, qui peut également 
être utilisé pour le propane, reste va-
lable jusqu’à la fin de l’année et son 
montant est porté de 200 à 225 euros.

Le groupe d’experts «Pouvoir d’achat et 
compétitivité» que le gouvernement avait 

Qui dit que le gouvernement fédéral  
est inactif?

La réduction à 6% de la TVA sur l’électricité et le gaz est prolongée jusqu’à la fin 2022.

©
 S

hu
tt

er
st

oc
k

Dans le précédent numéro de Syndica-
liste, nous vous avons donné un aperçu 
des différents dossiers qui sont sur la 
table du gouvernement fédéral. Entre-
temps… 

• À la CSC, nous nous sommes pleinement 
consacrés à la deuxième conférence 
pour l’emploi, qui s’est tenue les 14 et 15 
juin. Elle traitait cette fois des travail-
leurs issus de pays extérieurs à l’Union 
européenne (voir p. 14-15).

• Si nous n’en savons pas beaucoup plus 
sur la réforme des pensions, nous avons 
obtenu des informations concernant le 
deal pour l’emploi, sur lequel le gouver-
nement s’est mis d’accord le 17 juin der-
nier (voir p12-13).

• Cette décision a été suivie, le 18 juin, 
d’un accord du gouvernement pour 
consentir des investissements supplé-
mentaires dans la Défense et la Coopé-
ration au développement, liés à une 
prolongation des interventions du gou-
vernement face à la hausse des coûts de 
l’énergie (cf. infra).

• Nous revenons sur la manifestation 
contre la loi relative à la norme sala-
riale, qui a été organisée le 20 juin et a 
rencontré un franc succès (voir p.4-5). 

• L’audition au Parlement concernant 
cette loi (le 29 juin dernier) a également 
eu lieu (voir p. 6-7).

• Le gouvernement a clarifié ses décisions 
concernant le chômage temporaire au 
premier semestre 2022 (voir p. 16-17).

• Le nouveau statut des artistes se 
concrétise (cf. infra). 

Augmentation des dépenses 
dans la Défense, baisse des 
coûts de l’énergie 

Le samedi 18 juin, nous avons été surpris 
par une conférence de presse que le gou-
vernement a organisée en soirée pour an-
noncer une augmentation des fonds 
consacrés à la Défense et, dans le même 
temps, une prolongation des interven-
tions dans les coûts de l’énergie, en ré-
ponse à la guerre en Ukraine. Ne s’agis-
sait-il pas plutôt d’une tentative de couper 
court à la manifestation du 20 juin?  
Le gouvernement s’est engagé à porter le 
budget de la Défense à 2% du PIB d’ici 
2035, sous certaines conditions. Simulta-
nément, il s’engage (pour la énième fois) à 
porter, d’ici 2030, l’investissement dans la 
coopération au développement à 0,7% du 
PIB, soit la norme des Nations unies de-
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Qui dit que le gouvernement fédéral  
est inactif?

Pour les artistes, les différentes attestations seront remplacées par une attestation 
unique, l’attestation du travail des arts, qui remplacera le visa d’artiste.
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instauré à la suite de la crise ukrainienne 
n’était pourtant pas vraiment favorable à 
une telle réduction générale de la TVA. Il 
l’avait signalé dans son rapport intermé-
diaire du 11 juin et avait formulé d’autres 
propositions, comme l’extension du tarif 
social pour l’énergie aux ménages à faible 
revenu aujourd’hui abandonnés à leur 
sort, l’accélération de l’adaptation des 
taux d’imposition en fonction de l’index, 
afin d’éviter les augmentations d’impôts, 
et même une taxe sur les bénéfices miro-
bolants engrangés par les entreprises 
énergétiques. Nous nous demandons ce 
qu’il restera de ces mesures dans le rap-
port final. Et surtout ce que le gouverne-
ment en fera.
 
Artifices pour les artistes & co

La réforme du statut des artistes avait 
déjà été annoncée dans l’accord de gou-
vernement. La crise sanitaire a révélé l’ex-
trême vulnérabilité de ce groupe, mais elle 
a également donné des ailes au lobbying 
des associations d’artistes. Début mai, le 
gouvernement soumettait des projets de 
textes au Conseil national du travail (CNT) 
pour une réforme approfondie, en lui de-
mandant de formuler un avis pour le 7 juin. 
Le délai était particulièrement court étant 
donné qu’il s’agissait d’une réforme ma-
jeure du statut. L’actuelle Commission des 
artistes sera remplacée par une Commis-
sion du travail des arts. Comme son nom 
l’indique, ce statut – qui est essentielle-
ment une réglementation spécifique du 
chômage – sera étendu au secteur artis-
tique. Ainsi, ne seront plus seulement 
concernés les artistes actifs dans ce sec-
teur mais aussi, par exemple, les techni-
ciens. 

En outre, les compétences de cette nou-
velle commission seront beaucoup plus 
larges et la procédure de demande sera 
désormais simplifiée; elle se fera par voie 
numérique uniquement. Les différentes 
attestations seront remplacées par une 
attestation unique, l’attestation du travail 
des arts, qui remplacera le visa d’artiste et 
qui permettra à l’artiste d’accéder au ré-
gime spécial de chômage, mais aussi au 
statut d’indépendant s’il le souhaite. À 
cela s’ajoute la possibilité d’être rémunéré 
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par le biais d’une «indemnité des arts en 
amateur», égale à 70 euros par jour, limi-
tée à 30 prestations par an et exonérée 
d’impôts et de cotisations sociales. La 
carte d’artiste sera supprimée et l’indem-
nité des arts en amateur deviendra une 
application sans évaluation du caractère 
artistique des prestations.

L’attestation du travail des arts, qui est 
valable cinq ans, donne droit à l’allocation 
spéciale de l’Onem en cas de manque de 
travail: l’allocation du travail des arts. 
Pour les jeunes fraîchement diplômés de 
l’enseignement supérieur artistique, la 
durée de cette allocation est limitée à 
trois ans. La grande différence avec l’an-
cienne réglementation réside dans le fait 
que l’Onem n’est plus compétent pour 
évaluer le caractère artistique des activi-
tés visées. Les conditions pour accéder à 
ce statut sont également assouplies: 156 
jours de prestations au cours de 24 mois, 
quel que soit l’âge. La condition pour 
conserver ce statut est toutefois durcie: 78 
jours au cours de 36 mois, alors qu’aupara-
vant trois prestations artistiques par an 
suffisaient. Quoi qu’il en soit, il s’agit d’un 
régime très souple, comparé aux condi-
tions strictes applicables aux autres chô-
meurs complets. Dans son avis, le CNT a 

donc souligné le caractère éventuellement 
discriminatoire de ce régime par rapport 
aux autres chômeurs qui sont souvent 
confrontés aussi à une grande précarité. 
En outre, la problématique du secteur des 
artistes et des professions associées n’est 
pas fondamentalement abordée. Il y a un 
manque d’emplois fixes et stables et les 
donneurs d’ordre poussent à toujours plus 
de précarité en raison de la diminution 
des subsides des Régions et Communau-
tés. On peut craindre que la réforme s’ap-
parente davantage à l’instauration d’un 
revenu de base, mais pas pour tous les 
artistes, plutôt pour les artistes et techni-
ciens confirmés. Il est également à 
craindre que des artistes moins connus, et 
donc moins demandés, ne soient laissés 
pour compte alors qu’actuellement ils 
peuvent conserver leurs droits au chô-
mage. Il faudra donc certainement évaluer 
ce nouveau régime. Cette réforme devrait 
entrer en vigueur en septembre 2022. En 
tant que syndicat, nous resterons vigilants 
et ferons en sorte que tous les artistes et 
travailleurs du secteur aient autant que 
possible accès au statut réformé car, s’il 
faut en croire les réactions de nos affiliés, 
ce principe ne semble pas garanti.

| Chris Serroyen & Nathalie Diesbecq |
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présent: dix jours après la publication de 
la loi au Moniteur, il sera permis de tra-
vailler tard le soir (jusque minuit) dans l’e-
commerce sur la base de CCT conclues 
avec un seul syndicat. Pire, à partir de 
cette date, les entreprises peuvent aussi 
entreprendre des expériences tempo-
raires, d’une durée maximale de 18 mois, 
sans concertation. Une seule avancée est 
à relever: désormais, la loi précisera, pour 
les deux systèmes, qu’il ne peut s’agir que 
de l’e-commerce de biens mobiliers et 
donc pas de services, par exemple dans le 
secteur des banques et assurances. Le 
conseil d’entreprise (ou à défaut  le CPPT, 
ou à défaut la délégation syndicale) doit 
être impliqué dans la mise en place de 
l’expérience sans CCT, ainsi que dans 
l’évaluation.  

Une protection légèrement 
améliorée pour les travailleurs 
de plateformes 

Un accord a finalement été conclu à pro-
pos de la mise en œuvre d’une présomp-
tion réfragable, selon laquelle les per-
sonnes qui travaillent pour une plateforme 
numérique sont des travailleurs salariés, 
pour autant que certaines conditions 
soient réunies. Cet accord ne s’applique 
toutefois ni aux initiatives du secteur non 
marchand, ni aux plateformes qui ex-
ploitent ou partagent des actifs ou re-
vendent des biens ou services. La pré-

Le deal pour l’emploi 
peut être soumis au Parlement

La semaine de travail de quatre jours à temps plein devient possible.©
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Le gouvernement a finalisé le texte défi-
nitif du projet de loi relatif au deal pour 
l’emploi. Il doit maintenant le soumettre 
au Parlement et espère obtenir son aval 
avant le 21 juillet. Voici les principales 
nouveautés. 

Communication des horaires aux 
travailleurs à temps partiel à 
horaire variable

À partir du 1er janvier 2023, le délai mini-
mum de notification des horaires de  tra-
vail sera en principe de trois jours, mais 
avec des exceptions. Une dérogation à ce 
principe est toutefois maintenue pour 
l’horeca (CP n° 302), pour autant qu’une 
nouvelle CCT soit conclue. Trois secteurs 
peuvent également déroger à ce principe 
sans devoir conclure une nouvelle CCT: 
l’horticulture (CP 145), le nettoyage (CP 
121) – mais uniquement pour les activités 
en cas d’inondations et d’incendies – et la 
commission paritaire auxiliaire des em-
ployés (CP n° 200), mais uniquement pour 
les auto-écoles et le transport des élèves. 

Le droit de demander un autre 
horaire 

Les travailleurs obtiennent le droit de de-
mander à leur employeur de concentrer la 
durée du travail sur 4 jours de 9,5 heures 
au maximum, ou d’alterner des semaines 

durant lesquelles ils prestent plus 
d’heures et d‘autres durant lesquelles ils 
prestent moins d’heures. L’employeur 
peut refuser cette demande mais, dans ce 
cas, il doit justifier son refus. La durée 
quotidienne du travail peut être portée de 
9,5 heures à 10 heures, mais il faut pour 
cela conclure une CCT. Sur la proposition 
des syndicats, la semaine de quatre jours 
s’accompagne d’une interdiction de pres-
ter des heures supplémentaires volon-
taires les autres jours de la semaine. Ce 
droit de demander un autre horaire de 
travail entre en vigueur 10 jours après la 
publication de la loi au Moniteur. Atten-
tion: si le CPPT ou, à défaut, la délégation 
syndicale (DS) le demande, l’employeur 
doit communiquer les contrats de travail 
à l’organe de concertation.  

Le droit à la déconnection, 
comment ça marche? 

Le droit à la déconnection doit être 
concrétisé pour le 1er janvier 2023 dans 
une CCT ou, à défaut, dans le règlement de 
travail. Cette partie du deal pour l’emploi 
n’a plus été modifiée. Ces dispositions ne 
s’appliquent qu’aux entreprises qui oc-
cupent au moins 20 travailleurs. 

E-commerce de nuit: sans CCT  

Cette partie n’a guère été modifiée jusqu’à 
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somption réfragable peut être invoquée à 
partir du dixième jour qui suit la publica-
tion de la loi au Moniteur.  

Le ministre Dermagne aurait également 
volontiers assujetti les travailleurs de 
plateformes sous statut d’indépendant à 
l’assurance «accidents du travail» des 
tra  vailleurs salariés, mais il a dû faire 
marche arrière. Il s’agira d’une assurance 
ordinaire de droit civil, mais qui doit être 
équivalente à une vraie assurance «acci-
dents du travail». Et pour les litiges éven-
tuels, c’est le tribunal du travail qui est 
compétent. La date d’entrée en vigueur de 
cette assurance obligatoire contre les ac-
cidents doit encore être déterminée par 
arrêté royal. 

Détachement en cas de préavis

L’interdiction de la mise à disposition a 
encore été davantage assouplie dans le 
cadre du deal pour l’emploi: avec la colla-
boration d’une agence de travail intéri-
maire ou d’un service de placement, un 
travailleur peut être mis à la disposition 
d’un autre employeur. Sur la proposition 
des syndicats, il est désormais précisé 
que cette possibilité n’existe que si le pré-
avis est donné par l’employeur. En outre, 
seules les agence de travail intérimaire 
agréées et les services publics de place-
ment peuvent jouer un rôle dans ce 
contexte. Dans ce cas également, la date 
d’entrée en vigueur est fixée au dixième 
jour qui suit la publication de la loi au 
Moniteur.  

Un sac à dos pour l’employabilité

Le ministre Dermagne avait imaginé une 
alternative à l’article 39ter du statut 
unique: les travailleurs salariés conser-
vent leur délai de préavis ou leur indem-
nité de préavis d’au moins 30 semaines, 
mais il est possible d’investir les cotisa-
tions patronales dues sur 1/3 du salaire 
pendant le préavis ou 1/3 de l’indemnité 
de préavis dans l’employabilité du travail-
leur licencié. Il s’agit d’un budget que les 
travailleurs peuvent dépenser librement 
pour de la formation, de l’accompagne-
ment de la carrière, la validation des ac-
quis professionnels, etc. Pour l’utilisation 

de ce budget, le travailleur peut prendre 
congé dès le premier jour de son préavis. 
Cette partie du deal pour l’emploi entrera 
en vigueur pour tous les licenciements à 
partir du 1er janvier 2023. 

Un droit individuel à la formation 
pour 4 puis 5 jours 

Aujourd’hui, le personnel des entreprises 
qui occupent au moins 20 travailleurs dis-
pose d’un droit «moyen» à un certain 
nombre de jours de formation. Sauf si une 
CCT prévoit un nombre de jours plus éle-
vé, la limite est actuellement fixée à 2 
jours par an. Ce droit doit être élargi et 
transformé en un droit individuel, à 
concrétiser en vertu d’une CCT sectorielle. 
Le deal pour l’emploi promettait 3 jours 
en 2022, 4 jours en 2023 et 5 jours à partir 
de 2024. Toutefois, ces 3 jours en 2022 ont 
été retirés des textes en dernière minute. 
Nous commençons par 4 jours à partir du  
1er janvier 2023, puis 5 jours à partir du 1er 
janvier 2024. Ce nombre de jours peut être 
modifié, à la hause comme à la baisse, par 
voie de CCT, mais il ne peut jamais être 
inférieur à 2, ni inférieur à ce que la CCT 
prévoit actuellement. Sur la proposition 
des syndicats, il est désormais également 
possible de convertir les jours en un 
nombre d’heures. La première CCT secto-
rielle doit être déposée le 30 septembre 
2023. À défaut d’une CCT sectorielle, l’em-
ployeur doit garantir le droit individuel à 
la formation par le biais d’un «compte for-
mation individuel».

Plan de formation 

Désormais, après avoir consulté le CE ou, 
à défaut, la DS, les entreprises qui oc-
cupent au moins 20 travailleurs doivent 
élaborer un plan de formation. Le texte a 
encore été quelque peu amélioré, sur la 
proposition des syndicats. L’objectif est 
de présenter un plan par année civile, 
pour le 31 mars de l’année en question. Le 
CE ou, à défaut, la DS doit rendre un avis 
pour le 15 mars. À cet effet, l’employeur 
doit communiquer le projet de plan 15 
jours avant la réunion durant laquelle il 
sera examiné. Sur la proposition des syn-
dicats, il est demandé une attention plus 
soutenue pour les différents groupes à 

risques. Ainsi, le plan de formation ne doit 
plus seulement s’intéresser aux travail-
leurs âgés et aux différences liées au 
genre, mais aussi aux personnes souffrant 
d’un handicap et originaires d’un pays ex-
térieur à l’Union européenne. Les com-
missions paritaires sont conviées à dé-
tailler le contenu du plan de formation 
par voie de CCT sectorielles. Les pre-
mières CCT sectorielles, qui concerneront 
les plans de formation de 2023, doivent 
être déposées pour le 30 novembre 2022.

Trio pour les secteurs

Trois parties du deal pour l’emploi, qui 
intéressent principalement les négocia-
teurs  sectoriels, n’ont pas été modifiées:
• Chaque commission paritaire doit réali-

ser une analyse des manquements sur 
le marché sectoriel de l’emploi. Cette 
analyse servira de base à un avis. Cet 
avis doit être remis pour la première 
fois le 31 décembre 2022 puis tous les 
deux ans.

• Les secteurs où l’on observe des défi-
cits de diversité difficilement expli-
cables doivent, après incitation du SPF 
ETCS, présenter un plan sectoriel pour 
la diversité. Un service «Diversité» sera 
créé à cet effet au sein du SPF. 

• La possibilité est créée que plusieurs 
commissions paritaires créent en-
semble un Fonds de sécurité d’exis-
tence.  

| Chris Serroyen | 

Une assurance obligatoire contre les 
accidents du travail est introduite pour 
les travailleurs de plateformes.
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lement très importante, déclare Stefaan 
Peirsman, qui a participé à la conférence 
au nom de la CSC. La discrimination sub-
siste: elle est moins présente dans les sec-
teurs de la construction et de l’alimentation, 
mais dans les secteurs bien rémunérés com-
me la chimie, le secteur des banques et des 
assurances ou les fonctions d’employés, il y 
a peu de personnes issues de l’immigration. 
Les migrants de deuxième ou troisième gé-
nération qui ont un diplôme sont également 
discriminés à cet égard.» Autre difficulté: 
bon nombre de ces leviers relèvent actuel-
lement des compétences des Régions et 
des Communautés. Il faut donc collaborer 
avec le gouvernement fédéral.

Rôle important pour le syndicat

En tant que syndicat, la CSC peut égale-
ment jouer un rôle important. Bien qu’il ne 
soit pas toujours facile de faire en sorte 
que ces personnes venant d’un pays hors 
UE accèdent au syndicat. «Nous avons la 
plus grande représentation de personnes 
issues de l’immigration si l’on compare avec 
d’autres organisations de la société civile, 
mais ce n’est certainement pas encore un 

«Supprimer les obstacles à l’emploi pour 
les personnes issues de l’immigration!»
La deuxième conférence pour l’emploi, organisée les 14 et 15 juin dernier, s’est focali-
sée sur la discrimination à l’encontre des personnes issues de l’immigration (hors 
Union européenne) sur le marché de l’emploi en Belgique. Ce problème n’est pas neuf 
dans notre pays. Les interlocuteurs sociaux – dont la CSC – ont formulé leurs re-
marques et leurs propositions. Le ministre de l’Emploi, Pierre-Yves Dermagne, va à 
présent les analyser.

La Belgique se situe depuis des années 
au bas de l’échelle en termes de taux 
d’emploi des personnes issues de 
l’immigration.

En 2020, le taux d’emploi des personnes 
issues de l’immigration (pays hors Union 
européenne) s’élevait à seulement 53,6% 
dans notre pays, contre 70% en moyenne 
pour l’ensemble de la population en Bel-
gique la même année. À titre de comparai-
son, au sein de l’UE, ce pourcentage était 
de 57,6%. La Belgique affiche donc un résul-
tat bien pire. Avec un écart de 17 points de 
pourcentage en matière d’emploi, elle se 
situe depuis des années au bas de l’échelle 
en termes d’occupation des personnes is-
sues de l’immigration.

Éliminer ces obstacles autant 
que possible!

Seuls 12% des personnes qui arrivent 
chaque année en Belgique en provenance 
de pays extérieurs à l’UE le font avec l’in-
tention de travailler. Le groupe principal 

se compose de personnes en quête de  
regroupement familial, de demandeurs 
d’asile et d’étudiants. Ces personnes sont 
soit plus difficiles à orienter vers le marché 
du travail, soit confrontées à des obs-
tacles pour y accéder. Aujourd’hui, environ 
une personne sur deux travaille, alors que 
le gouvernement souhaite atteindre un 
taux d’activité de 80% pour la Belgique 
d’ici 2030. Il faut donc éliminer ces obs-
tacles autant que possible.

La discrimination subsiste!

Faire en sorte que ce groupe de personnes 
puisse travailler n’est pas évident. La dis-
crimination sur le lieu de travail subsiste. 
Par ailleurs, divers leviers sont nécessaires 
pour activer ce groupe. «Il s’agit d’instaurer 
des services de garde d’enfants qui soient 
de qualité et abordables. La langue est éga-

NOUVELLES
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miroir de la société, affirme Stefaan Peirs-
man. Le syndicalisme en Belgique diffère de 
celui du pays d’origine. Il en découle une 
forme d’ignorance. Les nouveaux venus 
sont trop tributaires de ce que leur dit leur 
employeur.»
 
Les sans-papiers
Dans les cinq groupes de travail (voir enca-
drés), les interlocuteurs sociaux ont discu-
té des principaux thèmes. «La discussion 
était ouverte et, généralement, la plupart 
des thèmes ont fait l’objet d’un consensus. 
La question des sans-papiers est restée dé-
licate, car les employeurs entendent inten-
sifier la lutte contre le travail au noir et les 
sans-papiers n’ont d’autre choix que de ne 
pas déclarer leur travail. Dans le même tem-
ps, les employeurs n’ont pas proposé de so-
lution pour ce groupe-cible.»

Suivi après les vacances d’été
Le ministre de l’Économie et du Travail, 
Pierre-Yves Dermagne, a clôturé la confé-
rence de deux jours et a partiellement 
confirmé les décisions des groupes de 
travail. «La balle est à présent dans le 
camp des pouvoirs publics. Ils ont amorcé 
les discussions, nous avons donné notre 
avis. Les autorités ont indiqué qu’elles 
soumettraient un plan de suivi après les 
vacances d’été. Espérons que les proposi-
tions de loi suivront rapidement! Sinon, 
nous devons, en tant que syndicat, les 
amener à formuler ces propositions», 
conclut Stefaan Peirsman. 

| Bram Van Vaerenbergh | 

«La balle est à présent 
dans le camp des 
pouvoirs publics.»

Stefaan Peirsman

Groupe de travail 1: Diversité

La présidente de ce groupe de travail – Els Keytsman (UNIA) – a décidé d’amener 
les interlocuteurs sociaux à dégager un consensus au travers d’une proposition 
politique, à savoir les actions positives. Il existe déjà un arrêté royal de 2017 à ce 
sujet, mais il est pratiquement resté lettre morte jusqu’ici. Les interlocuteurs 
sociaux demandent le soutien des autorités fédérales pour mettre en place des 
actions positives dans les entreprises: création d’une page web, soutien aux 
entreprises et simplification des procédures pour instaurer un plan d’actions 
positives. Un plan d’actions positives est un plan visant à amener un groupe-
cible spécifique vers l’entreprise grâce à des actions bien définies.

Groupe de travail 2: Accès au marché de l’emploi 

Ce groupe de travail a étudié ce qui peut être fait pour donner aux personnes 
issues de l’immigration un meilleur accès au marché de l’emploi. Les interlocu-
teurs sociaux demandent de simplifier les  procédures pour pourvoir des em-
plois en pénurie de main-d’œuvre. On pourrait par exemple, demander un per-
mis combiné en Belgique, en l’ouvrant aux sans-papiers qui travaillent ici depuis 
longtemps. Aucun consensus n’a pu être dégagé sur ce dernier point. Les inter-
locuteurs sociaux soulignent également l’importance d’une bonne collabora-
tion entre les autorités fédérales et régionales. Ils  demandent que des efforts 
supplémentaires soient consentis pour orienter le groupe-cible vers les forma-
tions linguistiques et les formations aux métiers en pénurie de main-d’œuvre. 
Ils demandent également de mettre davantage l’accent sur les compétences et 
moins sur les diplômes.    

Groupe de travail 3: Conditions et environnement de travail

Ce groupe de travail s’est concentré sur les initiatives nécessaires en matière de 
sécurité et de santé au travail. Il a indiqué que la langue joue un rôle important 
car elle entraîne des problèmes dans la communication des instructions de sé-
curité. 
En outre, il existe une différence – y compris au sein de l’UE – dans les compé-
tences effectives des travailleurs. Il faut  davantage insister sur le contrôle et la 
sanction, et les pouvoirs publics doivent montrer l’exemple dans le cadre des 
marchés publics. 
Les interlocuteurs sociaux demandent également une définition claire de l’ex-
ploitation économique et une meilleure protection des travailleurs – souvent 
des sans-papiers – qui signalent des abus.  

Groupe de travail 4: Détachement de travailleurs et dumping  
social

Ce groupe a tenté de définir précisément le dumping social et le rôle de l’inspec-
tion et des interlocuteurs sociaux, ainsi que les mesures nécessaires pour pré-
venir et combattre le dumping social. Les principaux thèmes d’action restent la 
durée du travail, la sécurité, la rémunération, le statut (phénomène des faux 
indépendants) et les conditions de séjour.  

Groupe de travail 5: Genre

Comment contacter les femmes issues de l’immigration, le groupe-cible le plus 
faiblement représenté sur le marché de l’emploi? Telle était la principale ques-
tion à laquelle a tenté de répondre ce groupe de travail. Le droit au travail dans 
le cadre du regroupement familial, le soutien nécessaire, la lutte contre les sté-
réotypes: tous ces sujets ont été abordés. Il faut également des services de 
garde d’enfants de qualité et abordables pour permettre aux femmes de travail-
ler. L’instrument de l’action positive a également été mis en avant dans le cadre 
de ce groupe de travail, afin d’orienter ce groupe vers le marché de l’emploi. 
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LÉGISLATION SOCIALE

la CCT du CNT n° 159 reste d’application 
jusque fin juin 2023, conformément à 
l’accord social conclu pour 2021-2022. Si 
l’entreprise n’est pas encore couverte 
par une CCT d’entreprise ou sectorielle, 
ou si elle dispose d’un plan d’entreprise, 
elle n’a pas besoin d’une nouvelle CCT ou 
d’un nouveau plan d’entreprise, car elle 
est couverte par la CCT du CNT. 

En outre, les critères économiques et la 
procédure de vérification de ces critères 
sont assouplis jusqu’à la fin de 2022:  
• Aucun contrôle préalable des critères 

économiques n’est requis. On utilise une 
déclaration sur l’honneur rédigée par 
l’employeur (nouveau formulaire C106A 
régime transitoire), avec un contrôle ul-
térieur de l’Onem.

• Pour éviter qu’en cas d’erreur de l’em-
ployeur, le chômeur temporaire soit en-
suite victime de récupérations (par son 
syndicat ou la caisse auxiliaire), la res-
ponsabilité incombe à l’employeur: il 
doit payer le salaire, rembourser les al-
locations à l’Onem et les récupérer au-
près du travailleur. 

• Si l’employeur évoque une baisse subs-
tantielle (minimum 10%) du chiffre d’af-
faires, de la production ou des com-
mandes, il peut la comparer avec le 
trimestre correspondant en 2019 (donc 
avant la pandémie). Pour le secteur non 
marchand, la réglementation sera adap-
tée car des notions telles que le chiffre 
d’affaires et la production lui sont tota-
lement étrangères.

Chômage temporaire à partir du 1er juillet 2022

Le chômage corona étant terminé, nous revenons aux systèmes classiques de chômage temporaire, mais avec des mesures transitoires.
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Chômage économique aussi 
pour les nouveaux venus 

Commençons par cette dernière mesure. 
En 2016, le gouvernement avait instauré un 
«stage d’attente»  (nombre minimum de 
jours de travail) pour avoir droit aux allo-
cations de chômage économique (pas 
pour les autres régimes de chômage tem-
poraire), soi-disant pour lutter contre la 
fraude sociale. Pendant la crise sanitaire, 
le nouveau gouvernement a temporaire-
ment annulé cette mesure. Sur la proposi-
tion du CNT, le gouvernement supprime 
désormais ce stage d’attente. Pour le 
reste, il instaure plusieurs mesures transi-
toires temporaires.

Quelles sont ces mesures transi-
toires? 
1. Le travailleur reste dispensé de carte 

de contrôle jusqu’à la fin de 2022. 
2. Pas de notification préalable des jours 

de chômage temporaire jusqu’à la fin 
de 2022: il suffit que l’employeur déclare 
le nombre d’heures de chômage tempo-
raire à la fin du mois. 

3. Jusqu’à la fin de 2022, assouplisse-
ment du chômage économique des 
ouvriers:

• L’employeur doit informer préalable-
ment l’Onem du chômage économi-
que. 

 Ce délai de notification est raccourci 
de 7 à 3 jours civils.

• L’employeur doit également informer 
les ouvriers au moins trois jours à 
l’avance et communiquer les motifs 
économiques au conseil d’entreprise 
ou à la délégation syndicale.

• Au lieu de devoir introduire une se-
maine de travail obligatoire après 4 
semaines de suspension totale ou 3 
mois de travail partiel (notons que 
certains secteurs ont une réglemen-
tation différente), la réglementation 
est assouplie: respectivement 2 se-
maines de reprise du travail après 8 
semaines de suspension totale et 3 
semaines de reprise du travail après 
12 semaines de suspension totale.

4. Assouplissement du chômage tempo-
raire pour raisons économiques pour 
les employés.

 Pour les employés, le chômage écono-
mique était autrefois plus strict, basé 
sur des critères économiques objectifs 
et à condition de disposer d’une CCT ou 
d’un plan d’entreprise. Quoi qu’il en soit, 
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À partir du 1er juillet 2022, le retour aux systèmes classiques du chômage temporaire 
marque la fin du chômage corona. Plusieurs assouplissements sont toutefois prévus à 
titre de mesure transitoire jusqu’au 31 décembre 2022, notamment le chômage écono-
mique des employés, à lire conjointement avec la CCT n° 159 du Conseil national du tra-
vail (CNT), qui court encore jusqu’au 30 juin 2023. Le stage d’attente pour le chômage 
économique est définitivement supprimé. 



À partir du 1er juillet, l’allocation de chômage temporaire est à nouveau fixée à 65% - 
et non plus à 70% - du salaire brut moyen.
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• Si l’employeur a eu recours à au moins 
10% de chômage temporaire au cours du 
trimestre précédent, il peut alors égale-
ment recourir aux jours de chômage co-
rona et donc pas seulement aux jours de 
chômage économique.

5. Chômage temporaire pour cas de force 
majeure jusqu’à la fin de 2022, y com-
pris comme droit pour le travailleur.

La procédure normale d’introduction du 
chômage temporaire pour force majeure 
est à nouveau applicable; l’ancienne défi-
nition stricte de la force majeure est res-
taurée et l’employeur doit prouver qu’il 
est effectivement question d’un cas de 
force majeure. En concertation avec les 
interlocuteurs sociaux, l’objectif est tou-
tefois de préciser de façon centralisée ce 
qui sera reconnu ou non comme cas de 
force majeure dans les mois à venir. 

Sur proposition du CNT, la possibilité de 
bénéficier du chômage temporaire pour 
cause de quarantaine sans maladie (sans 
possibilité de télétravail) ou de fermeture 
de l’école ou de la garderie pour cause de 
Covid-19 est également maintenue dans la 
législation jusqu’à la fin de 2022.

Sur la proposition du CNT, une loi conser-
vera de toute façon jusque fin 2022 la pos-
sibilité de bénéficier du chômage tempo-
raire pour cause de quarantaine sans 
maladie (sans disposer de la possibilité de 
télétravailler) ou de fermeture de l’école 
ou de la garderie pour cause de coronavi-
rus. Ce droit du travailleur est donc pré-
servé, y compris à l’égard de l’employeur.

Disponible après trois mois

Le précédent numéro de Syndicaliste vous 
a déjà informé qu’à partir du 1er septembre 
2022, des obligations supplémentaires se-
ront instaurées tant en cas de chômage 
économique qu’en cas de chômage pour 
force majeure. Dans les deux systèmes, il 
faudra obligatoirement s’inscrire comme 
demandeur d’emploi temporaire après 
trois mois et rester disponible pour le 
Forem, Actiris ou le VDAB selon les Ré-
gions. Dans l’intervalle, le ministre de 
l’Emploi, Pierre-Yves Dermagne, a précisé 
qu’aucune sanction n’y serait liée. Le droit 
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aux allocations est donc garanti, même 
sans inscription et aucune sanction ne 
sera infligée à défaut de collaboration. Le 
projet d’arrêté qui nous sera soumis de-
vrait être précisé dans ce sens.

À partir du 1er septembre 2022, de nou-
velles obligations seront imposées dans le 
cadre du chômage économique et de la 
force majeure: après trois mois, inscrip-
tion obligatoire comme chômeur tempo-
raire et disponibilité obligatoire pour le 
Forem, Actiris ou le VDAB. Entretemps, le 
ministre Pierre-Yves Dermagne a précisé 

qu’aucune sanction ne serait liée à ces 
obligations: le droit à une allocation est 
donc garanti, même si le chômeur ne s’est 
pas inscrit, et il ne sera pas sanctionné s’il 
ne collabore pas. Le projet d’arrêté devrait 
encore être précisé en ce sens.  

Qu’en est-il de l’assimilation du chômage 
corona au cours du premier semestre 2022 
pour les vacances annuelles? Le gouverne-
ment n’a toujours pas réglé cette question.

| Chris Serroyen & Patrick Van Looveren |

Qu’en est-il de l’allocation? 
• À partir du 1er juillet, l’allocation de chômage temporaire est à nouveau fixée à 65% 

(et non plus à 70%) du salaire brut moyen (plafonné).
• Le supplément journalier de 6,10 euros que l’Onem versait dans le cadre du chô-

mage corona sera également supprimé à partir du 1er juillet.
• Le précompte professionnel réduit (15% au lieu de 26,75%) ne sera plus d’applica-

tion à partir du 1er juillet.
• Outre l’allocation de l’Onem, il y a évidemment les suppléments qui ont été préala-

blement convenus dans les secteurs et les entreprises pour le chômage écono-
mique et (dans une moindre mesure) la force majeure.

• Notons que pour le chômage économique des employés, la CCT n° 159 du CNT reste 
d’application jusqu’au 30 juin 2023. À défaut d’autres accords, cette mesure garantit 
un supplément de 5,63 euros (non indexés) par jour. Si les ouvriers bénéficient d’un 
supplément plus élevé, les employés reçoivent également ce montant plus élevé.
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DANS L’ENTREPRISE | ACCIDENTS

Les assureurs refusent de plus en plus sou-
vent de reconnaître les accidents de tra-
vail. En 2020, dernière année pour laquelle 
nous disposons de chiffres, les assureurs 
ont refusé 13,4% de tous les accidents de 
travail déclarés dans le secteur privé, soit 
17.560 accidents de travail refusés sur un 
total de 131.646 accidents déclarés. Le 
nombre de déclarations a cependant chuté 
en raison de la pandémie qui a éclaté dé-
but 2020. Cela s’explique par les différentes 
périodes de confinement entraînant la fer-
meture d’entreprises et le recours accru au 
télétravail.  

De grandes différences entre les 
assureurs

Tout comme les années précédentes, nous 
constatons en 2020 des disparités frap-
pantes entre les assureurs (voir tableau). 
Avec 20% de refus, Ethias se classe en tête 

du peloton, suivi de Fédérale Assurance et 
d’Axa. Toutefois, Fédérale Assurance con-
ser  ve la première place en ce qui concerne 
le nombre de refus pour les accidents sur 
le chemin du travail. Pas moins de 28,6% 
de tous les accidents de travail déclarés à 
Fédérale Assurance ont été refusés. Avec 
presque un accident de travail refusé sur 
quatre (24,4%), Ethias fait également 
piètre figure.

Comment expliquer les grandes disparités 
entre assureurs? Serait-ce dû à une com-
position différente de leur portefeuille de 
clients? Si oui, les clients (et leurs travail-
leurs) d’Ethias et de Fédérale Assurance 
sont-ils de plus grands fraudeurs que ceux 
de, disons, Belfius ou KBC? Ou est-ce plu-
tôt lié aux assureurs? Il est difficile de ne 
pas imaginer que la vraie raison soit plutôt 
celle-ci. En effet, il est hautement impro-
bable que le type d’accidents sur le che-

min du travail que l’on observe chez Fédé-
rale Assurance et chez Ethias soit très 
différent de celui dont sont victimes les 
travailleurs assurés par leur employeur 
auprès de KBC et de Belfius. Ces deux 
groupes de travailleurs circulent sur les 
mêmes routes belges et sont statistique-
ment susceptibles d’avoir le même risque 
d’accident, avec ou sans témoins, que les 
autres.

Les accidents refusés donnent 
matière à réflexion

Bien sûr, il n’y a rien de mal à ne pas recon-
naître un accident de travail si, effective-
ment, aucun accident de travail n’a eu lieu. 
Néanmoins, certains éléments nous font 
réfléchir. Au fil des ans, on constate une 
augmentation continue du nombre de re-
fus. Il y a dix ans, le pourcentage de refus 
était encore en deçà des 10% (chiffre de 
2010). Par ailleurs, dans les années 80, 
seuls 2,5% de toutes les déclarations ont 
été refusées. Ce constat soulève de sé-
rieuses questions sur la manière dont les 
assureurs évaluent aujourd’hui les de-
mandes d’indemnisation des accidents de 
travail.

En Belgique, les employeurs du secteur privé sont tenus de souscrire une assurance 
contre les accidents de travail auprès d’une compagnie d’assurances agréée. C’est 
l’assureur, et non l’employeur, qui décide de reconnaître ou non l’accident de travail 
et de verser une indemnité à la victime. Fedris, l’agence fédérale des risques profes-
sionnels, supervise le travail des assureurs. Force est de constater que les choses 
dérapent souvent en cas de refus d’accidents de travail.

Les assureurs refusent de plus en plus 
d’accidents de travail

Pourcentage d’accidents de travail refusés par assureur (2010-2020)
ASSUREUR 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Ethias 11,3 13,6 15,0 15,0 15,1 14,6 14,3 14,3 14,8 16,4 20,0
Fédérale Assurance 9,1 9,6 8,7 8,8 8,9 9,1 14,4 15,0 15,3 15,5 17,1
AXA 11,8 13,0 14,7 15,2 15,5 16,6 12,7 14,0 16,3 16,1 13,9
Moyenne du secteur 9,8 10,6 11,8 12,1 12,3 12,7 11,5 11,7 12,7 13,2 13,4
Vivium 5,8 6,9 8,6 8,3 7,5 8,9 7,7 8,5

9,9 12,3 11,6
Moyenne du secteur 12,8 10,7 13,1 12,0 11,7 8,6 6,9 9,5
AG Insurance 9,4 10,3 12,5 12,0 11,7 12,7 10,8 9,4 10,3 10,7 11,2
Allianz 9,3 9,2 9,1 10,6 10,7 11,6 11,2 11,4 11,1 11,4 11,1
Securex 9,0 11,2 10,8 9,6 9,5 8,5 9,4 8,8 10,0 10,5 10,6
Baloise 3,9 4,6 7,5 8,4 8,1 8,7 8,6 8,5 8,3 9,6 8,5
KBC 4,1 4,3 4,3 6,2 7,4 6,3 6,7 6,3 6,5 6,0 8,0
Fidea 5,7 5,0 5,8 5,4 5,2 1,3 4,1 3,5 6,8 8,7 7,6
Belfius 9,2 8,2 7,7 7,0 8,7 8,5 8,3 7,5 7,6 7,8 6,9
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Nous savons que les intérimaires sont plus 
souvent victimes d’accidents de travail 
que les autres travailleurs. Par-dessus le 
marché, ils sont également confrontés à 
des taux de refus extrêmement élevés. Les 
recherches de Fedris révèlent cependant 
que ces refus sont souvent «justifiés et 
correctement motivés par l’assureur». 
Lorsqu’on va voir plus loin, on constate 
que le manque de coopération de la vic-
time et l’absence de preuves des faits pré-
sentés sont les principales raisons invo-
quées pour refuser des accidents de 
travail chez les intérimaires. Étonnant? 
Pas vraiment, à notre avis. On peut très 
bien imaginer que de nombreux travail-
leurs intérimaires ne prêtent pas (ou ne 
veulent pas prêter) beaucoup d’attention 
à un accident de travail (surtout s’il n’est 
pas trop grave) s’ils ne sont que temporai-
rement occupés dans une entreprise. Tou-
tefois, ils ont eux aussi droit à une recon-
naissance adéquate (et, le cas échéant, à 
une indemnisation) de leurs accidents de 
travail. Heureusement, Fedris en prend de 
plus en plus conscience et, à la demande 
des syndicats et des organisations patro-
nales, elle va, dans les années à venir, col-
laborer plus étroitement avec Prévention 
& Intérim, le service central de prévention 
pour le secteur intérim, afin de lutter 
contre ce problème.

Près de 2.500 accidents  
du travail refusés à tort

Les chiffres qui ne laissent aucune place à 
l’interprétation sont ceux publiés par Fe-
dris à la suite de ses propres inspections 
des accidents de travail refusés. Ces 
contrôles ont lieu tant à la suite de 
plaintes (par la victime elle-même ou par 
son syndicat, sa mutuelle, son avocat, 
etc.) que de sa propre initiative pour un 
groupe de refus d’accident de travail choi-
si aléatoirement.

En 2021, Fedris a effectué un total de 2.797 
inspections de ce type (dans le secteur 
privé). Dans pas moins de 13,9% des cas 
enquêtés, le refus de l’accident du travail 

s’est avéré injustifié. Si nous appliquons ce 
pourcentage au nombre total de refus 
d’accidents de travail en 2020, nous arri-
vons à 2.447 refus injustifiés. Autrement 
dit, environ 2.500 travailleurs du secteur 
privé victimes d’un accident de travail ont 
été injustement déboutés et n’ont donc 
pas pu être indemnisés. Cette situation 
est tout à fait hallucinante et demande 
une approche résolue. 

La CSC continue d’exiger  
des améliorations

Le nombre d’accidents de travail injuste-
ment refusés n’a pas diminué ces der-
nières années. Au contraire. Il semblerait 
plutôt qu’il y ait une légère augmentation. 
La CSC a donc transmis depuis longtemps  
une série de revendications au monde po-
litique afin d’améliorer cette situation.

En premier lieu, la CSC souhaite que les 
victimes (ou leurs ayants droit) reçoivent 
immédiatement et en même temps que 

l’assureur une copie de la déclaration 
d’accident de travail faite par l’employeur. 
De cette façon, ils sauront immédiatement 
si une déclaration  a été établie et quel en 
est le contenu. Ils peuvent ainsi vérifier 
que la déclaration contient tous les élé-
ments nécessaires et qu’elle est le reflet 
fidèle de l’accident. La description de l’ac-
cident est-t-elle conforme? Les noms des 
témoins ont-ils été fournis? La déclaration 
des blessures est-elle correcte? Les don-
nées liées au salaire sont-elles justes? 
Dans le cas contraire, la victime pourra 
réagir directement et éviter des refus inu-
tiles. 

Afin d’avoir une idée plus précise du 
nombre d’accidents de travail indûment 
rejetés, mais aussi pour mieux appréhen-
der le comportement répréhensible de 
certains assureurs, il faut  que Fedris dis-
pose d’un nombre suffisant de collabora-
teurs et d’outils de travail modernes. Ac-
tuellement, les effectifs sont insuffisants. 
Or, investir dans Fedris entraînerait des 
économies pour les autorités, les victimes 
et les employeurs. En cas d’accident refu-
sé, la victime est souvent couverte par 
l’assurance maladie et l’employeur doit 
prendre en charge le salaire garanti. Les 
assureurs perçoivent les primes d’assu-
rance, mais répercutent les coûts sur l’as-
surance maladie, la victime et l’employeur.

| Stijn Gryp |

En 2021, Fedris a 
constaté que dans 13,9% 

des cas enquêtés, le 
refus de l'accident du 

travail s'est avéré 
injustifié.

Ethias refuse de reconnaître 20% des accidents de travail déclarés et se classe en tête 
du peloton, suivi de Fédérale Assurance et d’Axa.
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des syndicats notamment, mais aussi de 
l’Union européenne et des pays africains, 
les conventions n° 155 et n° 187 de l’OIT 
ont enfin été liées à la nouvelle norme 
fondamentale du travail. Le lien avec la 
convention n° 155 de l’OIT est particuliè-
rement important à cet égard. 
En effet, cette convention fixe non seule-
ment les principes fondamentaux d’une 
politique nationale en matière d’environ-
nement de travail sûr et sain, mais elle 
définit aussi clairement les responsabili-
tés des pouvoirs publics et des em-
ployeurs dans ce domaine, y compris au 
niveau de l’entreprise. 
Cette corrélation ne s’est toutefois pas 
établie sans mal. Des pays comme l’Inde, 
l’Indonésie ou le Bangladesh n’y étaient 
pas favorables, arguant qu’ils ne sont 
pas encore suffisamment avancés pour 
appliquer la convention. L’OIT ne de-
mande pas la perfection mais un effort 
maximal pour respecter ces principes et 
les concrétiser efficacement à terme. 
Bien entendu, cette politique requiert 

Sécurité et santé au travail 
Un 5ème droit fondamental pour les 
travailleurs
Dans le Syndicaliste n°967, vous avez pu découvrir en détails les enjeux de la Confé-
rence internationale du travail qui a eu lieu du 27 mai au 11 juin à Genève. Nous avions 
alors évoqué la question principale, à savoir la reconnaissance, par l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT), d’une norme  fondamentale du travail relative à la sécu-
rité et à la santé au travail. Cette question a été finalisée et ce n’est pas le seul résultat 
positif pour les travailleurs et les travailleuses. Bilan de la conférence .

Unique agence tripartite de l’Organisation des Nations unies, l’OIT réunit des 
représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs de 187 États.

Le droit à un environnement 
professionnel sûr et sain

Les syndicats, les employeurs et les pou-
voirs publics ont convenu à Genève de 
reconnaître le droit à un environnement 
de travail sûr et sain comme norme fon-
damentale du travail. Au travers de cette 
reconnaissance, le droit à un environne-
ment de travail sûr et sain s’ajoute aux 
quatre normes fondamentales du travail 
existantes: (1) la liberté d’association et 
le droit à des négociations collectives, (2) 
l’interdiction du travail forcé ou obliga-
toire, (3) l’interdiction du travail des en-
fants et (4) l’interdiction de la discrimina-
tion. Un travailleur ne doit jamais 

craindre pour sa santé, et encore moins 
pour sa vie, lorsqu’il effectue son travail. 
La réalité est toute autre. Chaque année, 
1,9 million de personnes dans le monde 
perdent la vie du fait d’accidents ou de 
maladies liés au travail et 360 millions de 
travailleurs sont victimes d’un accident 
du travail.  

Une question importante se pose dans 
cette discussion: quelles conventions de 
l’OIT faut-il lier à cette norme fondamen-
tale du travail? Tous les pays membres de 
l’OIT doivent respecter les conventions 
de l’OIT liées à une norme fondamentale 
du travail, même s’ils n’ont pas encore 
ratifié ces conventions. Sous la pression 

SANS FRONTIÈRES | OIT
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Dans un contexte où chaque année, 1,9 million de personnes dans le monde perdent 
la vie du fait d’accidents ou de maladies liés au travail, le droit à un environnement 
de travail sûr et sain devient une norme fondamentale du travail.

des investissements de la part des pou-
voirs publics et des employeurs, ce qui 
n’est pas toujours évident dans des pays 
où les pouvoirs politique et économique 
sont très imbriqués.

Mais que signifie concrètement la recon-
naissance du droit à un environnement 
de travail sûr et sain en tant que norme 
fondamentale du travail? Nous espérons 
que cette convention sera rapidement 
transposée dans la législation et que les 
principes des conventions n° 155 et  
n° 187 seront appliqués dans les pays où 
ce n’est pas encore le cas. Il faut égale-
ment renforcer l’attention portée à la 
sécurité et à la santé au travail dans les 
pays qui appliquent ces principes. L’OIT 
durcit déjà son contrôle et en rendra plus 
souvent compte lors de la Conférence 
internationale du travail annuelle. En 
outre, la reconnaissance en tant que 
norme fondamentale du travail contraint 
l’OIT à assister ses membres de toutes 
les manières possibles pour créer un en-
vironnement de travail sûr et sain. 

Économie sociale et solidaire 

Une commission distincte de la Confé-
rence internationale du travail s’est pen-
chée sur le rôle de «l’économie sociale et 
solidaire». Ce jargon international dé-
signe la part de l’économie dont le but 
n’est pas de générer des profits. L’OIT y 
est attentive depuis sa création, il y a 103 
ans. Pour la première fois, l’organisation 
y a consacré une discussion cette année.

En tant que syndicat, nous nous félici-
tons de cette première occasion de dis-
cuter du rôle de l’économie sociale et 
solidaire (ESS), une forme d’organisation 
et de vie étroitement liée au mouvement 
syndical et ouvrier. En Belgique, le mou-
vement ouvrier chrétien accorde une im-
portance certaine aux initiatives d’éco-
nomie sociale et solidaire qui sont prises 
par les citoyens car c’est un véritable 
moteur déjouant les inégalités et la pré-
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carité. La CSC s’est donc impliquée forte-
ment dans les travaux de cette commis-
sion, forte de son expérience au niveau 
national, mais aussi sur d’autres conti-
nents, via ses partenariats internatio-
naux qui font la part belle à de nom-
breuses initiatives d’économie sociale et 
solidaire. Loin d’être une simple solution 
à l’exclusion, l’économie sociale et soli-
daire constitue un modèle économique 
alternatif, qui offre aux personnes (tra-
vailleurs, producteurs, épargnants, 
consommateurs) un mode de vie meil-
leur, en plaçant le bien commun, le bien-
être collectif des communautés, au cœur 
d’une économie socialement durable 
pour les générations actuelles et futures. 

Dans l’ensemble, ces discussions se sont 
déroulées sans heurts, sans trop de ten-
sions. 
Elles ont débouché sur un texte ambi-
tieux, qui fixe les orientations des futurs 
travaux de l’OIT et de ses États membres 

dans ce secteur. Outre une définition so-
lide de l’économie sociale et solidaire 
permettant aux États d’identifier claire-
ment la nature de ces initiatives (afin que 
des législations nationales, régionales et 
locales soient élaborées en soutien à ce 
secteur), la Conférence a proposé des 
orientations pour que les mandants de 
l’OIT puissent soutenir comme il se doit 
l’économie sociale et solidaire via diffé-
rentes actions très concrètes. Enfin, le 
document formule également des propo-
sitions afin que le Bureau international 
du travail (BIT) améliore son soutien à 
l’ESS, au moyen de prises d’initiatives 
diverses.

L’apprentissage en alternance 

Autre point à l’ordre du jour: une pre-
mière lecture d’une proposition de nou-
velle norme de l’OIT relative aux appren-
tissages. On recourt de plus en plus, dans 
le monde entier, à diverses formes de 
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stage et d’apprentissage sur le lieu de 
travail. Dans le cadre de l’enseignement, 
pour une meilleure adéquation entre 
l’enseignement et le marché de l’emploi, 
mais aussi dans le cadre de la formation 
tout au long de la vie. L’OIT avait constaté 
qu’aucune norme internationale n’avait 
encore été établie pour ces différentes 
formes d’apprentissage. Pourtant, ces 
formations sur le lieu de travail sont trop 
souvent utilisées comme des emplois à 
bas coût, pour remplacer les travailleurs 
ordinaires. 
Une discussion approfondie sur la qualité 
de ces formations était donc attendue. Au 
niveau international, cette matière n’est 
pas neuve: il y a quelques années, l’Union 
européenne avait déjà approuvé la re-
commandation relative à un cadre euro-
péen de qualité pour les apprentissages. 

La Conférence internationale du travail 
s’est désormais engagée dans cette voie: 
elle a convenu de travailler sur une re-
commandation plutôt qu’une norme 
contraignante par le biais d’une nouvelle 
convention de l’OIT. 

Un deuxième point de discussion portait 
sur le champ d’application de l’instru-
ment, notamment sur la question de sa-
voir si cet instrument devait traiter à la 
fois des apprentissages et des stages.
En Belgique, les systèmes d’apprentis-
sage en alternance (comme l’apprentis-
sage dual, les anciens régimes d’appren-
tissage...) relèvent de l’apprentissage. 
Les apprenants peuvent obtenir une qua-
lification en suivant un apprentissage 
intensif sur le lieu de travail et une for-
mation théorique. 

En termes de droits, ils sont souvent as-
similés aux travailleurs salariés et béné-
ficient d’avantages sociaux similaires. 
Les stages sont quant à eux une «catégo-
rie résiduelle» des stages (stages d’expé-
rience professionnelle, stages non rému-
nérés dans l’enseignement, appren  - 
tis  sage sur le lieu de travail...) avec des 
logiques et des motifs différents, ce qui 
rend la discussion plus complexe. Il a fi-
nalement été décidé de discuter séparé-
ment des apprentissages et de ne pas 
mêler cette discussion à celle des stages. 
Le groupe des travailleurs a toutefois 
tenté d’inscrire directement la discus-
sion sur les stages à l’ordre du jour de 
l’OIT, mais il n’a pas reçu le soutien né-
cessaire. C’est dommage, car nous sa-
vons que de nombreux cas d’abus et 
d’exploitation se produisent également à 

SANS FRONTIÈRES | OIT

Le président de la CSC, Marc Leemans, défend la position des 
travailleurs au sein de la Commission de l’application des normes.
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ce niveau, entre autres parce que sou-
vent, ils ne sont pas rémunérés et que les 
stagiaires sont plus exposés à toutes 
sortes de risques (professionnels) en rai-
son de leur plus grande présence sur le 
lieu de travail.

Une troisième discussion portait sur la 
question de savoir s’il fallait indemniser 
les apprentissages et si oui, comment? 
Après un débat nécessaire sur le sujet, un 
compromis a été trouvé: il visait à prévoir 
«une indemnité appropriée ou une autre 
forme (appropriée) de compensation fi-
nancière». 
Une indemnité adéquate est cruciale 
pour lutter contre les inégalités: sans 
elle, les apprenants sont vulnérables et 
seuls les groupes plus forts socioécono-
miquement peuvent se permettre finan-
cièrement de poursuivre leur formation 
dans le cadre d’un apprentissage (non 
rémunéré). On a également tenté d’ap-
porter d’autres garanties afin de moins 
abuser de ces systèmes, par exemple en 
limitant la durée, les ratios entre appre-
nants/travailleurs salariés, en les liant à 
l’enseignement/la formation..., alors que 
les employeurs tentent de les atténuer 
autant que possible.

Autres thèmes abordés lors des débats: 
le rôle des interlocuteurs sociaux et de la 
concertation collective, l’enseignement 
et les intermédiaires, les droits des ap-
prenants, la diversité et l’inclusion, la 
reconnaissance des compétences et des 
qualifications, l’accompagnement sur le 
lieu de travail, les incitations des em-
ployeurs... et leur rôle dans l’apprentis-
sage tout au long de la vie. En effet, les 
apprentissages ne sont pas exclusive-
ment destinés aux jeunes. L’OIT a égale-
ment examiné le rôle de plus en plus im-
portant que ces apprentissages peuvent 
jouer dans le cadre de la formation conti-
nue et du recyclage des adultes.

Dans l’intervalle, nous attendons avec 
impatience la deuxième et dernière lec-
ture du projet de recommandation à la 

Conférence internationale du travail 
l’année prochaine. Il est d’ores et déjà 
clair qu’un exercice plus large au sein de 
l’OIT sur toutes les formes d’apprentis-
sage sur le lieu de travail pourrait se ré-
véler utile.

Salaire vital

La commission chargée de la discussion 
récurrente a examiné la problématique 
de l’emploi  afin de déterminer de nou-
velles orientations pour le travail de 
l’OIT. Ce débat ne s’est pas déroulé sans 
heurts. La délégation des employeurs, 
soutenue par un bloc très minoritaire de 
gouvernements, est en effet revenue sur 
des accords antérieurs. Les pays euro-
péens et africains nous ont apporté un 
soutien considérable, ainsi que quelques 
pays asiatiques. Même le soutien appor-
té par les États-Unis dans diverses dis-
cussions a été remarqué. De sorte que, 
finalement, nous avons pu formuler de 
belles conclusions.

Ainsi, l’OIT a été chargée de travailler 
plus intensément sur le concept de sa-
laire vital. Ce concept figurait déjà dans 
l’une des premières grandes déclarations 

de l’OIT, la déclaration de Philadelphie: 
tous les travailleurs devraient recevoir 
un salaire suffisant pour assurer leur 
subsistance. Mais à quoi cela sert-il si ce 
salaire n’est pas défini? L’OIT est désor-
mais chargée d’estimer son niveau sur la 
base d’une étude et de soutenir les États 
membres à cet égard. Autres nouveautés 
dans les conclusions: la nécessité de pro-
téger les travailleurs de façon adéquate 
dans le cadre du télétravail; l’importance 
de protéger les travailleurs dans le cadre 
de l’utilisation de l’intelligence artifi-
cielle; l’importance du devoir de vigi-
lance en matière de droits humains, le 
contrôle du respect des droits humains, y 
compris les droits du travail, tout au long 
de la chaîne de production et d’approvi-
sionnement des multinationales; la né-
cessité de consentir davantage d’efforts 
pour intégrer aussi les personnes handi-
capées dans le processus de travail éga-
lement.

| Sam Coomans, Santiago Fischer,  
Stijn Gryp, Chris Serroyen |

L’OIT: mission et objectifs
L’OIT a pour vocation de promouvoir la justice sociale, les droits de l’homme et les 
droits au travail reconnus internationalement, poursuivant sa mission fondatrice: 
œuvrer pour la justice sociale qui est indispensable à une paix durable et universelle.

Unique agence tripartite de l’Organisation des Nations unies (Onu), l’OIT réunit des re-
présentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs de 187 États 
membres pour établir des normes internationales, élaborer des politiques et concevoir 
des programmes visant à promouvoir le travail décent pour tous les hommes et femmes 
dans le monde.

Les 4 objectifs stratégiques de l’OIT:
•  Promouvoir et mettre en œuvre les principes et les droits fondamentaux au travail. 
•  Accroître les possibilités pour les hommes et les femmes d’obtenir un emploi décent. 
•  Étendre le bénéfice et l’efficacité de la protection sociale pour tous. 
•  Renforcer le tripartisme et le dialogue social. 

Source: 
www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/lang--fr/index.htm

https://www.ilo.org/global/standards/introduction-to-international-labour-standards/the-benefits-of-international-labour-standards/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/employment-promotion/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/social-security/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/workers-and-employers-organizations-tripartism-and-social-dialogue/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/lang--fr/index.htm


24 |	SYNDICALISTE	968	|	25	JUIN	2022	||	SYNDICALISTE	969	|	30	JUIN	2022	|

Parmi les cas les plus frappants, citons: 
• la Chine, à propos de la Convention sur 

la discrimination sur le marché de l’em-
ploi, notamment concernant le travail 
forcé des Ouïghours au Xinjiang. Pour la 
première fois depuis longtemps, ce sont 
les gouvernements eux-mêmes, notam-
ment l’Union européenne, les États-Unis, 
le Canada et l’Australie, qui ont demandé 
des conclusions sévères lors des discus-
sions. Dans son discours de clôture, le 
gouvernement chinois s’en est donc pris 
à ces gouvernements. Il leur a même de-
mandé ce qu’il était advenu des minori-
tés au Canada et en Australie et pourquoi 
les États-Unis n’avaient toujours pas ra-
tifié les conventions de base... Nous 
avons finalement réussi à obtenir un ré-
sultat décent avec la mise en œuvre 
d’une mission de soutien technique en 
Chine par l’OIT et le groupe des em-
ployeurs et des travailleurs;

• le Myanmar (Birmanie), où la junte mili-
taire a dissout les syndicats depuis son 
coup d’État en février 2021 et poursuit, 
arrête et assassine les dirigeants et les 
militants (convention n° 87: liberté d’as-
sociation). Cette junte militaire n’étant 
pas reconnue au sein des instances des 
Nations unies, elle était absente. Son cas 
a toutefois fait l’objet de discussions. 
L’OIT a déjà pris plusieurs résolutions et 
mesures pour remettre ce pays sur la 
voie de la justice sociale. Les conclusions 
de la commission étaient donc un appel 

clair à la junte militaire à restaurer la 
démocratie et à permettre la création 
d’une commission d’enquête spéciale de 
l’OIT;

• la Biélorussie. Ce pays a une nouvelle 
fois été pointé du doigt pour le non-res-
pect du droit à la liberté d’association 
(convention n°87). Il y a quelques se-
maines, les autorités biélorusses ont ar-
rêté 22 dirigeants syndicaux. La Confé-
rence a formellement établi qu’elle avait 
envoyé une commission d’enquête dans 
ce pays il y a 18 ans et que les autorités 
ne prenaient toujours pas beaucoup de 
mesures pour donner suite à ses conclu-
sions. Les réprimandes annuelles de la 
Conférence ne semblent pas fonctionner. 
La Commission a donc décidé d’inscrire 
une mention spéciale dans le rapport et 
de transmettre le cas à des discussions 
spécifiques au sein du conseil d’adminis-
tration de l’OIT en juin. Ici aussi, les gou-
vernements ont réagi vivement, accusant 
les pays qui ont soutenu les conclusions 
de l’OIT de politiser la situation, d’être 
adeptes de la théorie du complot, voire 
d’être des menteurs... Or, le lendemain 
de la discussion de ce cas, le gouverne-
ment de Loukachenko prenait des me-
sures encore plus fermes à l’égard des 
syndicats indépendants: la Cour suprême 
a officiellement mis fin aux activités de 
plusieurs organisations syndicales et a 
déclaré que leurs activités étaient punis-
sables.

La liberté d’association a été l’une des 
conventions les plus discutées lors de cette 
conférence, y compris pour le Guatemala, 
le Nicaragua, le Kazakhstan et Saint Mar-
tin. D’autres cas concernaient des viola-
tions de conventions: la convention n° 182 
sur le travail des enfants (République cen-
trafricaine, Bénin, îles Salomon), la 
convention n° 98 relative à la liberté de 
négociation (Nouvelle-Zélande, Irak, 
Hongrie) ou les conventions n° 26/95 sur 
les salaires minimums pour le Nigéria, n° 
105 sur le travail forcé dans (Fidji, Azer-
baïdjan) et n° 144 sur la concertation so-
ciale (Salvador).

Parallèlement aux cas des pays, la Commis-
sion de l’application des normes a égale-
ment examiné deux rapports cette année. 
Le premier, préparé par l’Unesco et l’OIT, 
présentait la situation du corps enseignant 
dans le monde. Ce rapport soulignait l’ur-
gence d’investir dans ce secteur: «Si nous 
voulons garantir un enseignement de quali-
té à nos enfants et à nos jeunes dans les an-
nées à venir, nous aurons besoin de plus de 
69 millions de nouveaux enseignants d’ici à 
2030». 
Le deuxième rapport traitait du «travail 
décent pour le personnel infirmier et les 
travailleurs domestiques». La discussion à 
ce sujet survenait juste après la pandémie 
et a mis en avant les situations difficiles 
dans  lesquelles les travailleurs de ces sec-
teurs ont dû accomplir leurs tâches. Les 
conclusions soulignaient la nécessité d’un 
travail décent, d’une revalorisation et de 
salaires dignes pour les professions des 
soins, la nécessité d’une formation plus 
importante et de meilleure qualité et d’in-
vestissements plus importants par les 
pouvoirs publics. Ces conclusions consti-
tuent la base de la suite des discussions 
sur ce «secteur des soins» qui aura lieu lors 
de la conférence de l’OIT de 2023 et lors 
d’une discussion spéciale en 2024, l’année 
où la Belgique assurera la présidence de 
l’Union européenne et sera le porte-parole 
de l’Europe au sein de cette commission.

| Stijn Sintubin |

SANS FRONTIÈRES | OIT

La Biélorussie a une nouvelle fois été 
pointée du doigt pour le non-respect 
du droit à la liberté d’association 
(convention n°87).

22 pays sur la sellette
Au sein de la Commission de l’application des normes de la Conférence de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), 22 pays ont été appelés à rendre des comptes parce qu’ils 
violent une ou plusieurs conventions de l’OIT. Le porte-parole des travailleurs, Marc 
Leemans, le président de la CSC, défend la position des travailleurs dans ces dossiers.
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